
Les trois études réali-
sées ont permis de
répondre à six ques-

tions posées par la FEB.
L’étude de FEBELFIN por-
tait sur l’offre de crédit, et
les études de CeFiP et de
CRiON concernaient la
demande, respectivement des
entreprises de petite taille et
des entreprises de toutes les
tailles.

Le volume des crédits
bancaires a-t-il baissé
actuellement?
Selon le Baromètre de CeFiP,
qui a réalisé, début novembre
2008, une enquête télépho-
nique auprès de 607 entre-
prises de maximum 10 tra-
vailleurs, la réponse est «non»,
tout comme c’est le cas dans
l’enquête menée par FEBEL-
FIN. 
De l’enquête réalisée par
CeFiP, il ressort une certaine
neutralité par rapport à la
question de la disponibilité
des crédits bancaires: il n’est
«ni difficile», «ni facile»
d’obtenir un crédit.

Les banques imposent-
elles des exigences plus
strictes pour les nouvel-
les demandes de crédit
(prix, garanties)?
La réponse à cette question est
«oui» et la neutralité n’est
plus de mise.Toujours selon
le Baromètre du crédit CeFiP
pour les petites entreprises
(voir tableau ci-dessous):

De l’enquête menée conjoin-
tement par la FEB et CRiON,
en collaboration avec le CeFiP,
il ressort le même constat:
79% s’accordent à affirmer
que les prix ont augmenté et
61% s’attendent à un durcis-
sement pour les 6 prochains

mois. S’il n’y a donc pas de
véritable credit crunch, les
conditions de l’accès au cré-
dit ont cependant été dur-
cies.
L’enquête de FEBELFIN,
qui s’est penchée sur l’offre,
confirme ce durcissement,
en résumant ainsi les carac-
téristiques de la politique
actuelle du crédit à l’égard

des entreprises: les bons pro-
jets sont toujours pris en consi-
dération pour les crédits mais
effectivement, il y a une haus-
se sur le pricing:

• la prime de risque est plus
élevée
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Financement des PME

Crédit ou credit crunch ?

Fin novembre 2008, la
Fédération Belge des entreprises

(FEB) a donné un aperçu de la
situation des PME belges en

matière de crédit et de credit
crunch. Le maître mot de la FEB

était «un peu d’objectivité».
Pour cela, les résultats de

plusieurs enquêtes, menées par
la FEB, CRiON (courtier

indépendant spécialisé en
assurance crédit), FEBELFIN

(Fédération belge du
financement des PME) et CeFiP

(Centre de connaissances du
financement des PME), ont été

mis en perspective. 

Selon le CRiON, les entreprises sont
prises en étau entre le crédit
bancaire, le crédit fournisseur et les
clients qui paient moins vite.

BAROMETRE DU CRÉDIT CEFIP PE
FFaacciillee  // NNeeuuttrree DDiifffificciillee  //

ttrrèèss  ffaacciillee ttrrèèss  ddiifffificciillee

OObbtteennttiioonn  dd’’uunn  
nnoouuvveeaauu  ccrrééddiitt  41% 17% 41%
ppoouurr  iinnvveessttiisssseemmeennttss

EExxtteennssiioonn  dd’’uunn  ccrrééddiitt  
eexxiissttaanntt  ppoouurr  iinnvveessttiisssseemmeennttss

41% 22% 37%

OObbtteennttiioonn  dd’’uunn  nnoouuvveeaauu  
ccrrééddiitt  ddee  ccaaiissssee//lliiggnnee  ddee  43% 21% 37%
ccrrééddiitt  ppoouurr  aaffffaaiirreess  ccoouurraanntteess

CCoouurrtt  // NNeeuuttrree LLoonngg  //
ttrrèèss  ccoouurrtt ttrrèèss  lloonngg

DDééllaaii  ppoouurr  ll’’oobbtteennttiioonn  
dd’’uunn  nnoouuvveeaauu  ccrrééddiitt 45% 21% 35%

Source: CeFiP – FEB

BBaass// NNeeuuttrree EElleevvéé//
ttrrèèss  bbaass ttrrèèss  éélleevvéé

CCooûûtt  dduu  ccrrééddiitt  
dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt 19% 25% 57%

CCooûûtt  dd’’uunn  ccrrééddiitt  
ddee  ccaaiissssee 13% 20% 66%

EExxiiggeenncceess  qquuee  ppoossee  
llaa  bbaannqquuee 20% 13% 68%

IInnffoorrmmaattiioonnss  qquuee  
ddeemmaannddee  llaa  bbaannqquuee 20% 13% 67%

Source: CeFiP – FEB



• les marchés financiers impo-
sent des exigences en capi-
tal plus élevées aux banques

• la concurrence sur le mar-
ché des dépôts d’épargne
réglementés est forte. 

La prudence est de mise et
les garanties exigées sont
plus importantes.
Par ailleurs, les taux de la
Banque Centrale Européenne
ont baissé. La FEB insiste
sur le fait que des types de
financement, tant au niveau
Fédéral qu’au niveau Régional
(Flandre, Wallonie et Brux-
elles) existent et sont actuel-
lement renforcés pour lutter
contre la crise. 

Simple crise ou crise
économique générale?
Sur une échelle de 1 (très
défavorable) à 7 (très favo-
rable) et à la question «Com-
ment percevez-vous le climat
d’entreprise actuellement (en
novembre 2008)?», les ré-
ponses des entreprises inter-
rogées par le CeFiP et situées
en Flandre ont un résultat de
4,25; celles situées en Wal-
lonie et à Bruxelles obtiennent
3,78. En moyenne, le résul-
tat pour la Belgique se situe
à 4,02 et témoigne donc d’une
relative neutralité. Le résul-
tat pour la Wallonie et Brux-
elles est cependant plus néga-
tif que pour la Flandre. 
A la question «Dans quelle
mesure la crise financière
actuelle a-t-elle un impact
sur l’avenir de votre entre-

prise», la même relative neu-
tralité reste de mise: Flandre:
3,7; Bruxelles + Wallonie:
4,09; moyenne belge: 3,89.

Position de liquidité à
partir des clients, four-
nisseurs, stocks: capital
circulant
Selon le CRiON, les entre-
prises sont prises en étau entre
le crédit bancaire (plus cher et
plus difficile à obtenir), le cré-
dit fournisseur qui est plus
strict et les clients qui paient
moins vite. Afin d’optimiser
le capital circulant, les entre-
prises vont comprimer les
stocks (selon 62% des inter-
rogés) et réduire les délais de
production (selon 48%). Près
de la moitié des répondants
(47%) estiment que l’obten-
tion d’un crédit de paiement
suffisamment long est aussi
importante que le prix d’achat. 

Les pouvoirs publics: un
mauvais client?
A la question «L’Etat est-il
mon plus mauvais payeur?»,
66% des répondants ont ré-
pondu «tout à fait d’accord».
Selon la FEB, cette situation
est intenable et l’Etat devrait
donner l’exemple et payer à
temps. La Fédération sug-
gère, à ce propos, que les
politiciens donnent des ins-
tructions à l’Etat.

Position de liquidité à
partir de la gestion des
risques clients

Selon la FEB, les entreprises
s’attendent à une recrudes-
cence des faillites (59%). Les
chiffres des faillites de janvier
au 30 octobre 2008 confir-
ment cette affirmation, puis-
qu’il y a eu, pendant cette
période, 6.953 faillites soit
une augmentation de +7,7%,
répartie comme suite:
• Flandre: +2,6%
• Wallonie: +7,2%
• Bruxelles: +19,5%

A la question «L’assurance-
crédit offre-t-elle une sécuri-
té/solution supplémentaire?»,
45% des entreprises interro-
gées estiment qu’elles peu-
vent accorder plus de crédit
grâce à l’assurance crédit et
32% ne sont pas d’accord. 
A la question «Les autorités
doivent-elles stimuler les
exportations en soutenant
financièrement/fiscalement
l’assurance crédit?», 71%
sont d’accord et seulement
7% ne sont pas d’accord. 

CONCLUSIONS

Si les enquêtes respectives
et les méthodologies appli-
quées ne sont pas compa-
rables, deux conclusions ma-
jeures peuvent cependant être
mises en perspective. 
1. Des volumes de crédit «nor-
maux» sont disponibles pour
les entreprises, mais leur flui-
dité est amoindrie: leur coût
a augmenté et les garanties
exigées sont plus strictes.

2. Les entreprises ont intérêt
à ne pas se focaliser sur l’octroi
de crédit et ne doivent le
considérer que comme une
facette de leur fonds de rou-
lement. Elles doivent donc
élargir leur vision en matiè-
re de fonds de roulement afin
de l’optimaliser. Isabelle
Callens, directrice du dépar-
tement économique de la
FEB: «en cette période dif-
ficile, il est important que les
entreprises analysent leur
position de liquidité et rédui-
sent à un minimum leur capi-
tal dormant.»
On ne peut donc pas, à l’heu-
re où les résultats ont été 
présentés, parler de credit 
crunch. Le crédit est dispo-
nible pour les PME et les PE,
à condition que le dossier soit
bien ficelé, et que le client
offre plus de garanties; le prix
est, quant à lui, plus élevé.
Les enquêtes réalisées le mon-
trent: les bons projets trou-
vent des financements. Un
point de vue un peu plus
objectif s’impose donc. 
Isabelle Callens: «Ce serait
une mauvaise chose que les
entreprises se laissent guider
par une perception très néga-
tive de la crise qui n’est pas
en adéquation avec la réali-
té. Il est vrai que notre éco-
nomie ne se porte pas bien.
Pour nous armer contre la
crise, nous devons nous fon-
der sur des faits et ne pas nous
laisser freiner par une per-
ception erronée.» 

MAP

www.cefip-kefik.be
Le CeFiP a mis une 

page supplémentaire sur le
site, consacrée 

à la crise et à la façon 
de la combattre.
www.crion.com
www.febelfin.be
www.feb-vbo.be
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Le crédit est disponible pour les
PME et les PE, à condition que le
dossier soit bien ficelé, et que le
client offre plus de garanties; le
prix est, quant à lui, plus élevé.
Les enquêtes réalisées le
montrent: les bons projets
trouvent des financements.
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